
A.C.S ClEAN SERVICE NEHOYAGE
Société par actions simpiifiee
Au capitai de 1000 euros

; 39 RESiDENCE DE LA VAUCOULEUR
91940-LESULiS

Société en cours de constitution

Siège sociai

STATUTS

Les Soussignés :

ie, demeurant 192 boulevard Félix
HAJi Salem, né le 17/06/1981 à Médenine, en Tunisie

. De nationalité tunisienne. Marie.
Monsieur
Faure 93300 Aubervilliers

s le 30 Août 1993, à Djerba, en Tunisie, demeurant le 39
. De nationalité tunisienne. Célibataire.

Monsieur TAHAR ABBASSI Amine, ne

résidence de la Vaucauleur 91940 les Ulis

ils ont convenue de
de la Société par Actions Simplifiée qu

Ont établi ainsi qu'il suit, les statuts

constituer.

TITRE I

DENOMINATION - SIEGE OBJET - DUREEforme -

S.H



Arfic/e 1 - FORME
les dispositions légales applicables et

Société par Actions Simplifiée régie parLa Société est une

par les présents statuts.
forme avec un ou plusieurs associes,

actuelle de Société par Actionssous sa forme

Elle fonctionne indifféremment sous la meme

peut faire appel public à l'épargneElle ne
Simplifiée.

3 l'article L 21 1-2 du Code monétaire et
, dans les conditionstoutes valeurs mobilières définies a

0 l'attribution de titres de creancesElle peut émettre
financier, donnant accès au capital ou a

la loi et les présents statuts.prévues par

DENOMINATION SOCIALE

dénomination de la Société est ; A.C.S

Arffde 2 -

CLEAN SERVICE NETTOYAGE
La

I dénomination sociale doit être

Actions Simplifiée" ou des initiales
documents émanant de la Société, laSur tous les actes et .

précédée ou suivie immédiatement des mots "Société par
"S A.S." et de l'énonciation du capital social.

Arllcle 3 - SIEGE SOCIAL

Le siège social est fixéà39 RESIDENCE DE LA VAUC0ULEUR91,^^

■  .o* 00...=
conséquence
des associés.

Article 4 - OBJET

La Société a pour objet directement ou i
indirectement, tant en France qu'à l'étranger ;

de tous immeubles commerciaux,

activités ayant pour but de

le bâtiment, en tous

L'exercice d'activité des travaux de nettoyage
ainsi que toutes

industriels et d'habitation, gardiennage

développement de l’objet social et les services pour
et/ou complémentaires s'y rapportant.

j toutes entreprises ou sociétés créées

favoriser le

locaux ainsi que toutes activités connexes

, de la Société, par tous moyens, a .

ou à créer, pouvant se rattacher à l'objet social notamment par ^

sociétés nouvelles, d'apport, commandite, souscription ou rachat de titres ou

La participation voie de création de

groupement d’intérêtassociation en participation ou
fusion, alliance ou

ou de location-gérance.

sociaux,

économique

généralement, toutes opérations financières, commerciales, industrielles, ^
rattacher directement ou indirectement a I un des ob)e

Et

immobilières pouvant se
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h favoriser le développernentou de nature a
spécifiés ou à tout objet simiioire ou connexe

du patrimoine social.

Article 5 - DUREE

Société, sauf prorogation

à courir à compter du jour de son

décisions de prorogation de la

décision collective des associés.

dissoOU
La

d
Les

par

durée de 99 ans qui commencera
et des Sociétés.lution anticipée, a une

immatricuiation au Registre du Commerce

dissolution anticipée sont prises
urée de la Société ou de

TITRE II

apports - CAPITAL SOCIAL -

OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS

forme des ACTIONS

droits et

Article 6 - APPORTS

Ils ont été apporté à la Société par :

. Monsieur HAJI Salem une somme
e cents euros, ci 510 euros,

numéraire de cinq cents euros, ci 490 euros.

n numéraire de cinq

. Monsieur TAHAR ABBASSI Amine une somme en
, souscrites et

La somme

libérées en totalité pour un

à une banque pour '

dépositaire établi par ladite Banque.

le compte de la Société en

Ppcnpifulation des apports

. Apports en numéraire ; deux milies euros, ci 1 000 euros

Article 7 - CAPITAL SOCIAL

100 actions de 10 euros, libéréesde 1 000 euros, divisé en
Le capital social est fixé d la somme
en totalité

ci 51 actions,
ci 49 actions.Monsieur HAJl Salem,

Monsieur TAHAR ABBASSI Amine,
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modif/cations du capitalArïtcle 8 -
décision collective des associes

peut être augmenté ou réduit que par une1. Le capital ne

''""SoTsociSe^t'ête augmenté soit par émission preference,

rr?;Sprrer:.isr rr:“L=. »..
majoré d’une prime d'emission. ^ ^ , .omnri. r^ar compensation avec des créances

Ils sont libérés soit par apport en numerair y ^ incorporation de

liquides et exigibies sur la ,, ,,nséguence d’une fusion ou d’une sciss^^^^
nsrutivement à l’exercice d’un droit attache a des voleur

échéant, le versement des

Le

montantce

réserves, bénéfices ou primes

Ils peuvent aussi être libérés co
mobilières donnant accès au capital comprenant, le

. S™ r.o... cop.».

cas

h l'effet de réaliser,

S5S”l °»i« P~>
au

ce

4. Les

souscription de la

prime d’émission.

forme des titres de CAPÏÏAL de la SOCIETEArticle 9 -
mobilières émises par celle-ci

ppel public à l'épargne, les valeursLa Société ne pouvant faire

sont obligatoirement nominatives. _

Elles sont inscrites en compte conformément a la reglementatio

r/'associé peut demander à la Société la délivrance d’une

compte.

vigueur et aux usagesen

attestation d'inscription en

ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONSArticle 10 - DROITS

part nette proportionnelle
droit dans les bénéfices et l'actif social, à

une
1 . Toute action, donne

6 la quotité de capital qu’elle . ^^^^es exonérations fiscales comme de

"  ̂a^om l:;ra“pri:e: en charge par la Société et aux quelles les répartitions

au profit des actions pourraient donner lieu.

3. Les associés ne supportent les pertes qu'à concurrence
de leurs apports
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l'éqard de la Société. Les copropriétaires indivis doivent se taire
^  mandataire unique désigné4. Les actions sont indivisibles a un

représenter auprès de la Société par l'un d entre eux ou par un

les

l'exercice où il est réservé à l'usufruit^r. oiusieurs actions pour exercer un droit
6. Chaque tois qu'il est necessaire e ̂  ^ . - à celui requis ne pourront

quelconque, les propriétaires de titres isole ou er^ no^ g.oupennent et,

exercer ce droit qu'à -édition d'avoir fa. eu^^a«a,re^per»nnel^

. ferctr;anfurv:::r^^^^^^^^ .téneure ou é-.e à un .ontc^t «xé

Snl^les^oc™"

rXnSr’p» les oconno,». * p.o=»d« «Po„ o„ o„x cession,
d’actions nécessaires pour réaliser le regroupement remplissent pas, les opérations de

I.S ocionnolies =,on, 0* c, c, col les ocno.s

demande des actionnaires qui y ont procédé
préjudice de tous

Si le ou

regroupement peuvent être annulées à .

ventes de rompus peuvent être annules a la _ H4.fr.iilnnts sans
3 l'exception des actionnaires détaillants, sans

et les
de leurs ayants cause, aOU

regroupées ne peut être supérieure à un nnontont fixé par décretLa valeur

en Conseil d’Etat

Pour faciliter ces opérations, la Société ^ant un délai de deux ans, au prix

de rassemblée générale, obtenir

d'un ou

fixé par
ou des

actionnaires intéressés.

A l'expiration du délai fixé par

perdent leur droit de vote et leur droit au
dividendes dont le paiement a été suspendu sont, en ^

propriétaires des actions anciennes dans la mesure ou ils nont pas

de
le décret, les actions non présentées en vue

dividende est suspendu.
de regroupemcas

Les

aux

 leur regroupement

ent ultérieur, verses
été atteints par la

P.opn««s * Pon, PC. ,o IIP,, "«“II"

p,.„PPs socs ,o crcÎ=^^^ *
formalité les mêmes droits réels ou de creance que les titres

Les titres nouveaux

l'accomplissement d'aucune

anciens qu'ils remplacent. ^ ^ .,,r
Les droits réels et les nantissements sont reportes de plein droit sur

remplacement des titres anciens qui en sont grèves.en

les titres nouveaux attribués

TITRE III

DES ACTIONS - EXCLUSION D'ASSOCIESTRANSMISSION ET LOCATION
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applicables aux cessions D'ACTIONSdispositions communesArticle 1 î -

n^finltions

présents statuts, les soussignées entrÎlTntTe \ranTert de la

a) Cession : signifie toute opération ° mobilières émises par ia Société,

Dans le cadre des

pleine propriété, deia nue-propnete ou de I usu opération assimilée,

; cession, transmission, ''^'"""^arel'nblÏdaiioa transmission universelie deà savoir _
cession judiciaire, constitution de trusts.

la Société donnantpatrimoine.
«,on O. vole., mobilière i «n.e 1== ■*“ e »», à ra.l.lbelion C'en

« L »p'aTe»e?r™'o.ô» Ï o‘e lo'socléle. oiosl eue 1« ben. ei dioib cl. .oe.cepHon
et d'attribution attachés à ces valeurs mobilières.
MomMsdeJimMlMQndeuiÇt^ virement de compte à compte
La transmission des actions émises par a mouvement est inscrit sur le registre des

production d'un ordre de mouvement. Ce mouvement
mouvements coté et paraphé.

b)

sur

s:i:Trd=omb...b^

° ecdesloo d'un associé “ifc do'l lit io suspension de ses

;,:,r::rsreXror » -,.101. .0.. s,o.u,..
● révocation d'un dirigeant associé.

ne

r ci dcioTnlXen. ». cédée, v oemprls

1^‘^jonté. r^^r'nmmandée avec demande d'avis
2. La demande d'agrément doit être no i lee po^ ^ jndiauant le nombre d'actions dont la

is à compter de la réception de la demande
de la collectivité des associés. Cette

siège
sociaux). Cette demande d'agrement

3  Le Président dispose d'un délai de trois (3) mois a ^ ^
faire connaître au cédant la decisiond’agrément pour
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demande d'avis de réception. A
est effectuée par lettre recommandée avec

défaut de réponse dans le délai ci-dessus, ragrément sera réputé acqu s.

notification

aux conditions

notifiées dans sa

dans les 21 jours

délai l'agrément serait frappé de caducité. -H^nn

Société dans ce délai dun mois,

[1} mois à compter de

la

cédant par un ou plusieurs tiers agréés

7. Si le rachat des actions nest pas i . ^ ^
des cessionnaires est réputé acquis,

la Société, celle-ci est tenue dans un

réalisé du fait de la

l'agrément du ou
E

délai de six (6) mois à
n cas d'acquisition des actions par

commun accord

entre les parties. A
de l'article 1843-4 du Code civil.

Arilcle U - LOCATION D’ACT/ONS

location des actions est interdite.La

dans le CONTROLE D'UN ASSOCIEArficlB 15 - MOD/F/CAT/ONS
- du contrôle d'un

demande d'avis de
de l'article L. 233-2 du Code de commerce

la Société par lettre recommandée avec l
délai de 21 jours du changement de contrôle, Cette

contrôle et toutes informations sur le ou les

En cas de modification au sens

associé, celui-ci doit en informer

réception adressée au Président dans un
notification doit préciser la date du changement de

Si œtteproc^rie n'est pas respectée, l'associé dont le contrôle est nnodifié pourro être exclu
de la Société dans les conditions prévues a l'article 18^ notification du changement de

i-dessus, elle sera réputée

contrôle, la

pécuniaires de la société associéenon
18.

la procédure d'exclusion dans le délai ciSi la Société n'engage pas

avoir agréé le changement de contrôle.

Les dispositions ci-dessus s'appliquent à l'assoce qu, a acquis cette qualité

opération de fusion, de scission ou de dissolution.

la suite d'une

LA LIBRE TRANSMISSION DES ACTIONSArticle 16 - RESTRICTIONS A

Le, sous P». d«

sous
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morale, exploitent des activités et
morale, cliente ou tournisseur de la société et

la situation de la société.

toute personne physique ou
société, ou à une personne physique ou

susceptible de mettre en péril les intérêts, les activités ou

Article 17 - DECES D'UN ASSOCIE
i caractérise la société

,  les actions de

» pSTo s ”

du fonds de commerce

Article 18 - EXCLUSION D'UN ASSOCIE

PYcliision de plein droit

L'exclusion de plein droit intervient en

judiciaire d'un associé.
. Exclusion facultative

de liquidation
de dissolution de redressement oucas

rn<; d'exclusion

L'exclusion d'un associé peut être également prononcée
violation des dispositions des présents statuts :

' exercice direct ou indirect d'une activité concurrente ̂

■ révocation d'un associé de ses fonctions de mandataire social ,

. condamnation pénale prononcée 6 l'encontre d un associe ,

§e dans le

de celle e

activit

s cas suivants :

xercée par la Société ,

é concurrente.
condamnation pénale, exercice direct ou indirect  d une

co.,c;i.e

-  *1 “oï J - or eo CO.P» poo-. co.o:
de la majorité.

Formalités dejn dérision d'exclusim ^ .pserve du respect des formalités suivantes :
Lodédsiood'.xcio.ioonopeol,nl.ivon.ooe»oî.=smedo«P_^

r o™r r r^roir r sr. 0.»... .00= «
autres associes ; ^ ^ nr^^nlnble des associés tenue au plus
.  convocation de l'associé concerne a une décision d'exclusion

r dli:;—XrésLr - -ire valoir ses arguments en défense
par l'intermédiaire de son ou de ses représentants legaux.
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Prise d'effet de la df^dsion r/'pyr-/>yç/nn

e racnoT des actions de (associe exclu et désigner (e ou les
expressément convenu pue la cession

d'agrément prévues aux présents statuts.

dî,îo”L*fcnTMÔré «●« a=™«,

sur
acquéreurs de ces actions il est

sera réalisée valablement sans application des clauses

OaoJBdd.ddn,mdd.,ar.,r,,,,,ddd;oMnd,d,l.ldr.,d.,d„n

Le prix de rachat des actions de l'associé exclu est déterminé d'un
defaut, a dire d'expert dons les conditions de l'article 1843-4 du Code c

mesure (a

commun accord ou à
ivil.

Article 19 - NULLITE DES CESSIONS D'ACTIONS

Toutes les cessions d'actions effectuées
présents statuts sont nulles.
Au surplus, une telle

en violation des dispositions des articles 12 à 15 des

cession constitue un juste motif d'exclusion.

TITRE IV

ADMINISTRATION ET DIRECTION DE LA SOCIETE

CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET SES DIRIGEANTS

COMMISSAIRES AUX COMPTES

Article 20 - PRESIDENT DE LA SOCIETE

La Société est^représenfée, dirigée et administrée par
morales associée ou non associée de la Société.

Désignation

un Président, personne physique ou

Le premier Président de la Société est dési
ensuite désigné par décision collective des
Lorsque (e Président est

igné aux termes des présents statuts. Le Président est
associés.

permanent personne ph^ipua""" ^ - -P-sentont
Durée des fonctions

Le Président est nommé pour une durée indéterminé.
Le Président peut être révoqué à fout moment, sans
collective des associés ,

prise a I initiative d'un ou plusie
  besoin d'un juste motif, par décision

urs associés réunissant au moins 10,00 %

9/18
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du capital et des droits de vote de
disposant du droit de vote. Cette ré
Par exception

la Société et statuant à la majorité des voix des

aux dmo.itinnc " indemnisation.
_  aux dispositions qui precedent, le Président
indemnis est révoqué de plein dation, dans les cas suivants ;

. dissolution, mise en redressement
Président personne morale,

. exclusion du Président associé ;

ou liquidation judiciaire ou interdiction de ge

associés

roit. sans

stion de

La rémunération de Président est fixée
. Pouvoirs chaque année par décision collective des associés.

Le Président dirige la Société et la
les pouvoirs nécessaires
l'objet social et des

représente à l'égard des tiers. A
pour agir en toute circonstance

pouvoirs expressément dévolus
statuts aux décisions collectives des
Le Président peut

associes.

- sous sa responsabilité

ce titre, il est investi de tous

nom de la Société, dans la limite de

par les dispositions légales et les présents

au

, consentir toutes déléaationc;
pour un ou plusieurs objets déterminés. délégations de pouvoirs à tout tiers

Article 21 - DIRECTEUR GENERAL

Désignation

^ Président peut donner mandat à une personne morale
assister en qualité de Directeur Général.
Lorsque le Directeur Général est
représentant permanent
Le Directeur Général
Société.

ou a une personne physique de

personne phyZr """"" obligatoirement désigner

personne physique peut bénéficier d'un contrat de travail

un

au sein de la

Durée des fonctions

La durée des fonctions du Directeur Général
cette durée puisse excéder celle des
Toutefois, en

est fixée dans la décision de
foncfions du Président.

;SS:r 7?"e Docteur General peut etre révoqué à tout moment et sans
par decision du Président. La ré
aucune indemnité.

7 “""Ïssn, dans les
dissolution

cas suiva
, mise en redressement

Directeur Général

nomination sans que

reste en

nouveau Président,

qu'un juste motif soit nécessaire
révocation des fonctions de Directeur Général n ouvre droit à

nts :

pe,»™.

Rémunération

personne
personne physique.

La rémunération du Directeur Général

rénnunération qui résulte de son contrat de travail
est fixée dans la décision de nomination, sauf pour la

une convention
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Pouvoirs

Sauf limitation fixée par la décision de nomination ou par une décision ultérieure, le Directeur
General dispose des mêmes pouvoirs de direction que le Président.
Il est précisé que la Société est engagée même par les actes du Directeur Général qui ne
relevent pas de l'objet social, sauf si elle apporte la preuve que le tiers avait connaissance du
dépassement de l'objet social ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, la
seule publication des statuts ne pouvant suffire  à constituer cette preuve.

Article 22 - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET SES DIRIGEANTS

Toute convention intervenant, directement
,  , .. ou par personne interposée entre la Société et son

President, l'un de ses dirigeants, l'un de ses associés disposant d'une fraction des droits de vote
supeneure a 10“/0 ou s'il s'agit d'une société associée, la Société la contrôlant au sens de l'article
L. 233-3 du Code de commerce doit être portée à la connaissance des Commissaires
comptes dans le mois de sa conclusion.

Le President ou l'intéressé doit, dans le mois de la conclusion d'une convention, en avise le
Commissaire aux comptes par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.
Les Commissaires aux comptes présentent aux associés un rapport sur la conclusion et
execution des conventions au cours de l'exercice écoulé. Les associés statuent sur ce rapport

lors de la décision collective statuant sur les comptes de cet exercice ■ I
privé du droit de vote.

aux

'associé intéressé est

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne
interessee d en supporter les conséquences dommageables pour la Société.
Les conventions portant sur les opérations courantes conclues à des conditions normales sont
communiquées au Commissaire aux comptes. Tout associé a  le droit d'en obtenir
communication.

Les interdictions prévues à l'article L.225-43 du Code de
aux dirigeants de la Société.

commerce s'appliquent au Président et

Article 23 - COMMISSAIRES AUX COMPTES

La collectivite des associés désigne, pour la durée, dans les conditions et avec la mission fixée
par la loi, notamment en ce qui concerne le contrôle des comptes sociaux, un ou plusieurs
Commissaires aux comptes titulaires et un ou plusieurs Commissaires aux comptes suppléants,
es Commissaires aux comptes doivent être invités  à participer à foutes les décisions collectives
dans les mêmes conditions que les associés.

TITRE V

DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES

Article 24 - DECISIONS COLLECTIVES OBLIGATOIRES

La collectivité des associés est seule compétente
. transformation de la Société :

pour prendre les décisions suivantes :
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. modification du capital social : augmentation, amortissement et réduction ;

. fusion, scission, apport partiel d'actifs :

. dissolution ;

. nomination des commissaires aux comptes ;

. nomination, rémunération, révocation du Président :

. approbation des comptes annuels et affectation des résultats ;

. approbation des conventions conclues entre la Société et ses dirigeants ou associés ;

. modification des statuts, sauf transfert du siège social ;

. nomination du Liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation ;

. agrément des cessions d'actions ;

. exclusion d'un associé et suspension de ses droits de vote.

Article 25 - REGLES DE MAJORITE

Les décisions collectives des associés sont adoptées à la majorité des voix des associés

disposant du droit de vote, présents ou représentés.

Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel à  la quotité du capital qu'elles
représentent. Chaque action donne droit à une voix au moins.

Par exception aux dispositions qui précèdent, les décisions collectives limitativement énumérées
ci-après doivent être adoptées à l’unanimité des associés disposant du droit de vote :
. celles prévues par les dispositions légales ;

.  les décisions ayant pour effet d'augmenter les engagements des associés :

Article 26 - MODALITES DES DECISIONS COLLECTIVES

Les décisions collectives sont prises sur convocation ou à l'initiative du président.
Elles résultent de la réunion d'une assemblée ou d'un procès-verbal signé par tous les associés.
Pendant la période de liquidation de la Société, les décisions collectives sont prises sur
convocation ou à l'initiative du Liquidateur.

Tout associé a le droit de participer aux décisions collectives, personnellement ou par
mandataire, quel que soit le nombre d'actions qu'il possède. I l doit justifier de son identité et de
l’inscription en compte de ses actions au jour de la décision collective.

Article 27 - ASSEMBLEES

Les associés se réunissent en assemblée sur convocation du Président au siège sociol ou en tout
autre lieu mentionné dans la convocation.

La convocation est effectuée par tous moyens de communication écrite 15 jours au moins

avant la date de la réunion. Elle indique l'ordre du jour.
Toutefois, rassemblée peut se réunir sans délai si tous les associés y consentent.
L'assemblée est présidée par le Président ou, en son absence par un associé désigné par
rassemblée.

Les associés peuvent se faire représenter aux délibérations de l'assemblée par un autre associé
ou par un tiers. Les pouvoirs peuvent être donnés par tous moyens écrits et notamment par
télécopie.

12/18
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Le Président de séance établit

prévues aux articles ci-après.
procès-verbal des délibérations devant contenir les mentions

un

Article 28 - PROCES-VERBAUX DES DECISIONS COLLECTIVES

Les décisions collectives prises en assembiée doivent être constatées par écrit dans des
verbaux établis sur un registre spéciai ou sur des teuilles mobiles numérotées Les
sont signes par ie Président de rassemblée et par les associés présents
Les procès-verbaux doivent indiquer la date et le lieu de la réunion, ies noms, prénoms et qualité
du President de seance. l'identite des associés présents et représentés, les documents et

informations cor^muniques préalablement aux associés, un résumé des débats, ainsi que le
exte des resolutions mises aux voix et pour chaque résolution le sens du vote de chaque

En cas de décision collective résultant du consentement unanime de tous les associés exprimés
ns un acte, cet acte doit mentionner les documents et informations communiqués

ouTur^lesT^'N 'es associés et retranscrit sur le registre spécial
OU sur les feuilles mobiles numérotées visés ci

procès-
procès-verbaux

-dessus.

Article 29 - INFORMATION PREALABLE DES ASSOCIES

Quel que soit le mode de consultation, toute décision des associés doit avoir fait l'objet d'une
information préalable comprenant tous les documents et informations permettant aux associés
de se prononcer en connaissance de cause sur la ou les résolutions soumises à leur approbation

P  decisions collectives doivent être prises en application de la loi sur le ou les rapports
du President et/ou des Commissaires aux comptes, ie ou les rapports doivent être communiqués

associes 8 jours avant la date d'etablissement du procès-verbal delà décision des associés
es associes peuvent a toute epoque mais sous réserve de ne pas entraver la bonne marche

exercices des re ● , le cas échéant prendre copie, pour ies trois derniers
xercices^des registres sociaux, de l'inventaire et des comptes annuels, du tableau des résultats

Silit Ïid consolidés, s'ii y a iieu, des rapports de gestion du
President et des rapports des Commissaires aux comptes.
S'agissant de la décision collective statuant
obtenir communication

aux

de la Société, consulter

sur les comptes annuels, les associés peuvent
^  ̂ aux frais de la Société des comptes annuels et, le

comptes consolidés du dernier exercice.
cas échéant, des

TITRE VI

EXERCICE SOCIAL - COMPTES ANNUELS - AFFECTATION DES RESULTATS

Article 30 - EXERCICE SOCIAL

pÎexcontir'?' '“Janvier et se termine le 31 décembre de chaque année,

au ReaiÏr r le temps écoulé depuis l'immatriculation
Registre du Commerce et des Sociétés jusqu'au 31 décembre 2025.
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Article 31 - BTABUSSEMENT ET APPROBATION DES COMPTES ANNUELS

Le Président établit les comptes annuels de l'exercice.
Dans les six mois de la clôture de l'exercice, les
sur les comptes annuels, au
aux comptes.

associés doivent statuer par décision collective
vu du rapport de gestion et des rapports du ou des Commissaires

Lorsque des comptes consolidés sont établis, ils sont
groupe et les rapports des Commissaires

présentés avec le rapport de gestion du
aux comptes, lors de cette décision collective.

Article 32 - AFFECTATION ET REPARTITION DES RESULTATS

1. Toute action en l'absence de catégorie d'actions
dans le cas contraire, donne droit à

ou toute action d'une même catégorie
^  _ une part nette proportionnelle à la quote-part du capital

que le représente, dans les bénéfices et réserves ou dans l'actif social, au cours de
I existence de la Société comme en cas de liquidation.

2. Chaque action supporte les pertes sociales dans les mêmes proportions.
3. Après approbation des comptes et constatation

les associés décident sa distribution.
de l'existence d'un bénéfice distribuable,

_  en totalité ou en partie, ou son affectation à un
plusieurs postes de réserves dont ils règlent l'affectation et l'emploi.

4. La décision collective des

ou

peut décider la mise en distribution de toute
prelevee sur le report à nouveau bénéficiaire ou sur les réserves disponibles en indiquant
expressément les postes de réserves sur lesquels ces prélèvements sont effectués. Toutefois,
es dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice

dividendes ° Président, fixe les modalités de paiement des

somme

TITRE Vil

DISSOLUTION - LIQUIDATION DE LA SOCIETE

Article 33 - DISSOLUTION - LIQUIDATION DE LA SOCIETE

La Société est dissoute dans les

par décision collective des

La décision collective des
Liquidateurs.

Le Liquidateur, ou chacun d'eux s'ils sont plusieurs, représente la Société. Il dispose des pouvoirs
es plus e endus pour réaliser l'actif même à l'amiable. Il est habilité à payer les créanciers
sociaux et a repartir le solde disponible entre les associés.

Les associes peuvent autoriser le Liquidateur à continuer les affaires sociales
engager de nouvelles pour les seuls besoins de la liquidation.

Le produit net de la liquidation, après apurement du passif, est employé au remboursement
intégral du capital libéré et non amorti des actions.
Le surplus, s'il en existe, est réparti entre les
de chacun d'eux.

cas prévus par la loi ou en cas de dissolution anticipée décidée
associes,

associés qui constate ou décide la dissolution nomme un ou plusieurs

en cours et à en

associés proportionnellement au nombre d'actions

14/18
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Les pertes, s il en existe, sont supportées par les associés jusqu'à concurrence du montant de
leurs apports.

Si toutes les actions sont réunies en une seule main, la dissolution de la Société entraîne, lorsque
l'associé unique est une personne morale, la transmission universelle du patrimoine à l'associé
unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation, conformément aux dispositions de l'article 1844-5 du
Code civil.

TITRE VIII

CONTESTATIONS

Article 34 - CONTESTATIONS

Conciliafion

En vue d assurer la pérennité de la Société et dans son propre intérêt, les Associés ont décidé
de prévoir d ores et déjà par la présente clause, les modalités propres à prévenir, si possible, et
en tout état de cause, à résoudre un éventuel conflit grave pouvant survenir entre
susceptible de porter atteinte à l'intérêt social.

La présente clause vise donc à organiser un processus de conciliation qui devient un élément
déterminant des présents statuts.

C'est pourquoi, en cas de désaccord persistant entraînant l'impossibilité d'adopter une décision
collective, les Associés feront intervenir un Conciliateur désigné d’un commun accord entre les
parties.

Le Conciliateur doit rendre, dans le délai d'un mois à compter de sa nomination, un avis qui est
soumis à la ratification d’une décision des Associés.

Les honoraires du Conciliateur sont à la charge de la Société, étant précisé cependant que si
le Conciliateur a été amené à considérer qu'un des Associés était de mauvaise foi, il aurait alors
à le notifier à la Société qui pourrait demander  à cet Associé de lui rembourser les honoraires
déjà versés, ce que les Associés reconnaissent et acceptent expressément et irrévocablement.
Rachat des actions de l'associé sortant

eux et

Dans l'hypothèse où l'avis de conciliation ne serait pas ratifié, chacun des Associés pourro alors :
- soit offrir aux aufres Associés de leur céder l'intégralité de sa participation dans la Société sur
la base d un prix déterminé comme suit : Capitaux propres + résultat + valeur du fonds de
commerce et abattement général de 20^
■ les autres associés disposeront alors d'un délai de un mois à compter de la réception de la
lettre pour décider s ils rachètent ou non les actions de l'associé sortant au prix susvisé,
■s ils ne rachètent pas lesdites actions, ces associés seront tenus de vendre leur participation
même prix, au demandeur qui sera tenu d'acheter. Ces opérations devront être effectuées et
le prix payé dans le mois suivant l'expiration du délai ci-dessus.

, au

Article 35 - CONTESTATIONS

Les contestations relatives aux affaires sociales, survenant pendant lo durée de la Société
au cours de sa liquidation entre les associés ou entre un associé et la Société, seront soumises à
l'arbitrage.

ou
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cette désignation par lettre
parties.

nommer,
sur ce choix, un arbitre et notifier

recommandée avec demande d'avis de réception aux autres

es arbitres ainsi désignés doivent choisir un tiers arbitre

A defaut d'accord sur cette désignation, il y
du Tribunal de commerce du lieu du siè
parties ou un arbitre.

Les arbitres ainsi désignés statuent

sera procé

comme amiables com

dé par voie d'ordonnance du Président
siège social, saisi comme en matière de référé par une des

positeurs et en dernier ressort.

TITRE IX

CONSTITUTION DE LA SOCIETE

Article 36 - NOMINATION DBS DIRIGEANTS

fonctions et
pour son exercice.

Article 37 - NOMINATION DES PREMIERS

A la constitution (a société
aux Comptes.

COMMISSAIRES AUX COMPTES

ne dépasse pas les seuils requis pour la nomination d'un Commissaire

Article 38 - ETAT DES ACTES ACCOMPLIS POUR
LE COMPTE DE LA SOCIETE EN FORMATION

=7*"'
Cet état a ete tenu à la disposition des
social.

pour
annexé aux présents statuts,

associés dans les délais légaux à l'adresse du siège

Article 39 - MANDAT DE PRENDRE DES ENGAGEMENTSPOUR LE COMPTE DE LA SOCIETE

a Monsieur HAJI SALEM à l'effet de prendre les
pour le compte de la Société ;

Ouverture d'un compte bancaire ;
Dépôt des fonds ;

enga
Les soussignés donnent mandat c
suivants au nom et gements

Article 40 - FORMALITES DE PUBLICITE - IMMATRICULATION

Société au Registre du Commerce et des 50*'°"^' de la
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Fait à Les Ulis, l'an deux mille vingt-quatre, et le 09 Octobre
En quatre originaux.

M. HAJI Salem

M. TAHAR ABBASSI Amine

17/18 SM



ANNEXE 1
Etat des actes accomplis au nom et pour
Le compte de la Société en formation

Avant la signature des Statuts

Ouverture d’un compte courant auprès de CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL CIC
BOURG LA REINE 72 BOULEVARD DU MARECHAL JOFFRE 92340 BOURG LA REINE
Dépôt de capital social.

Acte de mise à disposition des locaux au domicile.

M. HAJI Salem

c
Vf

M. TAHAR ABBASSI Amine
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